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Le Président a l'honneur de ccmmun~quer aux membres de la Deuxième Commission 

l'exposé ci-joint, qu'il a r6digé au st~et du remaniement éventuel des pratiques 

et des méthodes de travail de la Commission lors des futures sessions de 

l'Assemblée. 

Si la Commission n'y voit pas d'objection, le Président serait d'avis 

d'examiner cette question à l'avant-dernière séance que la Deuxième Commission 

tiendra pendarrt la présente session, moment où il espère que les délégations 

seront prêtès à faire connaître leur sentiment sur les suggestions qu'il formule 

à la fin du présent exposé. 
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METEODES DE TRAVAIL 

Avant que nous terminions nos travaux cette année, il rre semble so~aitable 

que nous consacrions un peu de temps à e;mminer et à apprécier nos J?ratiques et 

méthodes de travail. Ce faisant, nous appliquerions, en réalité, le ·p~incipe que 

l'Assemblée générale a adopté dans sa résolution 1845 (XVII), lorsqu'elle a 

recorrnnandé que les moyens d'améliorer les méthodes de travail soient exa.-111nés :par 

priorité. Dans sa résolution 1898 (XVIII), l'Assemblée a approuvé une série de 

disposit5.ons destinées à. hâter les trcvcx.x, qu'un conité f?pécial avait recommandées 

après ... une longue étude et des échanges C.e -.ruc3 approfondi s .. 

Certes, il est e:':act q'~'e ce·~te étt'.::'ce et les recom...-nan:lations qui ·e11 ont découlé 

ont été essentiellement fal +.es du poir.:t è.s vue de 1 1 .?.ssemblée généra:le _'considérée 

dans son ensem1)1~. En rev~nc~e, chaql~ Grande Commission a, au cours des a~~ées, 

mis au point les méthccles de travail et mê1r..e les pratiques de procédures qui ont 

par~.le.rtie~~ aèaptée~ aux domaines don~ elle s'occupe et: aux ·problèmes qu'elle a 

rencontrés. Il me semble donc conforme au principe posé par l'Assemblée générale 

qu'à la Deu::ième Commission, nous procédior:.s à un échange de vues afin d'améliorer 

nos méthodes de travail et nos pratiques, compte tenu de l'expérience acquise au 

cours des sessions passées et, en particulier, durant la session qui est sur le 

point de se tel'm.i.ner. En entreprenant cette tâche, je crois que nous devons, sans 

nous confiner aux mécanisrr.es de la procédure, chercher une relation appropriée entre 

l'objet de notre action et les divers moyens de mener à bien cette action. Nous 

devons prendre en considération ce qui a été fait les ann0es précédentes, puis 

essayer de 11 jeter un regard en avant" sur la forme que les travaux de la Commission 

pourraient revêtir au cours des quelques années à venir. 

Pour formuler les observations qui suivent, j'ai naturellement tiré profit 

de ma. :participation personnelle aux travaux de la. Deuxième Commission pendant quatre 

sessions de l'Assemblée générale, mais je me suis aussi entretenu avec un certain 

nombre d'anciens et de nouveaux membres de la Commission. Je n'ai guère besoin 

d'ajouter que j'ai ésalema~t consulté le Secrétariat, qui est si bien placé pour 

observer les éléments persistants aussi bien que les aspects changeants de nos 

travaux. De fait, j'ai été encouragé à aborder cette question par M. de Seynes, 

lorsqu'il a déclaré, le 21 octobre 1963, à la fin de la discussion générale : 

; ... 
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"Je suis frappé en assistant à ce débat è.e voir le ·degr6 de vision 

,·, . 

commtme qui existe aujourd'hui à l'.égard de ce problème du développement 
économique aui est le thème central de toutes nos délibéra.tior.s.. Il :me semble 
qu'il existê maintenant sur lès. aspects généraux suffisamment de p~ints 
connnuns pour que nous puissions envisager de donner à. nos ·débà.ts u:1e allure 
plus s:pécii'ique, pour que nous puissions rechercher counent nous pouvons 
util~.ser cette Douxième Comrdssion pour la solution des problèmes ~e caractère 
spéc::fiqvf3 qui vont désormais se poser. L' orga::üsatiori de nos débe.ts est un 
aspeet non négligea-ole è.u pro";:Jlè~e plus vaste dd nos mécanismes institutionnels, 
auquel je me suis ré:::éré. Je pense qu'à 1.' issue des présentes délibérations, 
qui ont été si encourageantes à tant d'égards, il est bon que nos réflexions 
se .tournent vers ce probl3me, afin c1ue v:ot.re Cor!lr'uission pUisse dans 1 'avenir, 
COll)IOO par le passé, continuer à jot'.8r ::i..c;; rôle q,ue l'on attend d'elle." 
(A/Co2/L.732). . 

Considérons d'abord le ~ssé~ Si l'en s~ r8fère a~< sessions anté:ieures de la 

Deuxi3nie Commi3sion, on peut ù.istir:cg'ler â.eux pbases principe.les quant à la :manière 

dont la Commissicn a mené ses travaux. PeP~ant la première phase, la Corrmdssion 

avait l'habitude d'examiner d'abord et de façon assez détaillée les programmes 

opérationnels, avant de passer aux questions économiques générales, qui donnaient 

lieu à unè discussion générale et à l'examen des projets de résolution gui en 

avaient découlé. Cette période peut être approxi~ativement caractérisée de la 

façon suivante : i) il y avait une très grande diversité d'opinions touchant le 

développer;.ent économique et le rÔle de l'ONU en la matière; ii) les prograJ!'l.mes 

opérationnels, e:.1 particulier les programr..es ordinaire et élargi d'assistance 

technique, en ét~ient encore à leurs prenièrs stades et l'on mettait au point le 

système d'examen approfondi et d'évaluation constante auquel les soumettre. En 
particulier, c'était une époque où les pays en voie de développement jugeaient 

extrêmement important que l'on donne une orientation judicieuse à ces programmes; 

cependant, ils commençaient aussi à i~sister de plus en plus sur les problèmes. 

généraux du développement, conme la planification et l'industrialisation, le courant 

des capitaux et le commerce. 

Peu a:pr·ès la créatiori du Fonds spécial, la Commission est entrée dans une 

nouvelle phase, comme il est devenu particulièrement évident pendant la quinz~ème 

session, en'i96o, lorsque, nous nous le rappelons, H. Janez Stanovnik, représentant 

à:e·la Yougoslavie, présidait la Comrriission. · Cette deuxième phase s'est traduite 

; ... 

----~~"""·'"" 



A/C.2/222 
Fran gais 
Page 4 

par un changement d'orientation dans nos méthodes de travail. L'examen des 

questions éconotùques générales est devenu le fait dominant de chaque session, et 

les programmes opérationnels n'ont plus été examinés qu'ensuite, pendant le temps 

qui restait, ce qui fait qu'ils étaient étudiés rapidement, peut-être trop rapi­

dement. Bien que nc~s n'ayons procédé cette année qu'à une seule discussion 

~nérale, cette répertition en deux groupes de questions à :aquelle nous avons 

procédé en 1960 se reflète encore dans l'orga~isation de nos travaux. 

Le nouvel agencement introduit en 1960 aurait peut être dû intervenir plus tôt. 

Dans l'ensemble, les progrsnrrnes opéiratic-::ne2.L fonctionnaie::.t d'une manière satis­

faisante et l' /-'l.rsemblée avRJ.t p01.u· tâc:1e; princtpale ël.e demander aux g01wernements 

d'augmenter le·rrs con:!.:ribui::.:.cns, t&che f~:::vant :'.aque~.le, inc:i.demment, nous nous 

trouvons encore.. Il était G.onc na:!:.urel q_ue la Commission concenJ.:re son attention 

sur l'élaboration de la politique en matière de développement économique, aux 

échelons nationa.l a1..1ssl bien qu'internatio:nal7 et aborde les problèmes .Précis qui 

se posaient à cet égard, co11ne la planification, la diversification des économies 

nationales, l'industrialisation, l'intér,ration régionale et subr6gionale, le 

courant des capita.ux, le financement mtùtilatéral du développement économique par 

1' intermédiaire de l'ONU et, dern:i.er élément mais non le moindre, le commerce 

interna.t:i.onal e~.1 tant qu'un des principaux instruments du développement économique. 

Je n'ai g'lère besoin d'ajouter que chacune de ces questions a donné lieu à 

des débats longs et ardus et que nous avons parfois entendu des opinions très 

opposées sur tel ou tel problème préciso Je crois, toutefois, que ces échanges de 

vues francs nous ont à tous permis de mieux comprendre les problèmes essentiels du 

développ;ment et.de mie~~ comprendre aussi les différents points de vue. Pendant 

les deux dernières sessions en particulier, nous avons constaté que les divergences 

de vues marquées s'atténuaient et nous nous rapprochons d'un accord général sur 

certains aspects fondamentaux des grands problèmes. Par exemple, le Secrétaire 

général lui-même a récemment indiqué que le développement est l'un des trois grands 

objectifs prioritaires (désarmement, décolonisation et développement) de l'Orga­

nisation des Nations Unies (communiqué de presse SG/1580). Je présume que nous 

convenons de la nécessité impérieuse de diversifier les économies des pays en voie 

; ... 
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de déVèlopPément et, en :particulier, de promouvoir·~ 'indUStrialisation-. Nous 

convenons que les forces sponta~ées du Il".arché ne pet.-rvent, par elles-m€mes, assurer 

un développement qui exige uti effort conscient sur les plans national. connne · 

iriternational, c'est-à-dire au moyen de la planification. Nous convenons de la 

haute· p!•i<Jrité qu'il faut accorder à la formation et à d 'auJ.:;res moyens importants 

de progrès si l'en veut permettre aux pays en voie de déveln::;pem~'lt d 1 aller. de 

l'ave.nt et de· t.9 décager d'un mode de vie trd,èitionnel et statiommire. Plus 

·récenment, · notis semme s convenus à l' unantmi té de convoquer la Conférence 'des 

Nations U~ies sur le coremerce et le déve~opp2IT3nt, de l'!mpcrtance de J.~quelle nous 

avons tous consc~ence. 

Je ne· voufu~0.is pas exa::;.:irer les sa~~ns enrGgistrés.. Bien des G.ivergences de 

vues im:portanteG subsist:mt, Dans certalns dŒ.!JE..ines, au liGu d' WL accord général, 

nous aboutissons à des compromis. }f:ais, gu' il s'agisse du plan théorique ou du 

plan pratir:~.ue quotidien, not::s nous sommes rapp;.·ochés les uns des autres et nous 

sommes en è.roit, je pense, de tirer satisfaction du fait que ces gains ont été 

enregistrés à l'ONU et à la De~ième Connnission. Bien entendu, ces progrès doivent 

aussi être assoèiés à maints phénomènes qui se sont produits,en dehors de l'Orga­

nisation; depuis 1945, grâce am: travaux universitaires, à d'autres recherches et 

à 1 'expérience ÇtLlotidienne - une e:~périence parfois rude -·dans les pays en voie 

de développemerx et ailleùrs, nous en savons beaucoup plus que·précé~emment sur le 

développe~ent' èn théorie comme en pratique. Dans ce contexte général, je considère 

comme un grand succès, peut -être mêrr.e comme un succès · historique, que l'ONU et la 

Deuxième Connnission aient pu alieraussi loin qu'elles l'ont fait sur la voie de 

1' établissement d'un· programme commun. 

Si ces observations reflètent exactenent la situation actuelle, il suit qu'il 

y a peut-être lieu de rèir.anier nos méthodes de trava:i.l et qu'en examinant quel 

genre de remanierrent opérer, nous devons garder constamment à l'esprit les grandes 

lignes qu:f définissent nos travaux·. Si ,je passe maintenant aux ·questions terre à 

terre de 1 '·organisation des travaux et de l' établisse:œnt de l'ordre du jour, je 

tiens donc a·bien préc-iser que ces qUestions, à mon avis·1 ne peuvent être abordées 

que.dans le cadre général de notre.action• 

; ... 
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Peut-être dois-je ici rappeler que nous ne pouvons faire plus que procéder à 

U..."l échange de vues, que nous ne pouvons prendre, au sujet des méthodes de travail, 

de décision oui lierait la Deuxième Commission lorsau'elle se réunira les - .. 
prochaines années. En revanche; j'espère que cet échange de vues pourra être utile 

lors des futures sessions de la Cœnmission.. On ne peut g"..l.Ère, sans discussions 

préalablr:;s, apporter une modification profond3 à des prat.::.ques traditioEnelles et 

bien établies ou ~ême s'en écarter, puisque l~s délégations, lorsqu'elles se 

préparent à une session, s'inspirent de e:e qui s'est passé les années précédentes. 

Par conséquent, s 1 il est vrai que nous n~ pc:.rrons ene;ager nos successeurs de 1 1 an 

proci1ain à la Le"LlXièJrre Conr:;r:ssion, nous pouvo;::s leur donner le bénéfice de notre 

expérience collc:ctive au br.::ut de prescrc:"! trois ïnois è':.e tre..•;aj_l ds,:ns UJl•J atmosphère 

qui, cette ann8e, a été re:a'Gi verner::; e::œ?:l.t'te èi.e cont:>:'Gv-erse:s vio:'.::::ntes 6 C'est là 

ce qui m' encouragn à. évoque:c certs.ines qt~9stions et :n:ême à faire certa-Ines 

suggestion.J, 

En premier lieu, un certain nombre de membres m'ont mentionné la possibilité 

de modifier les procédures que nous suivons actuellement pour la discussion 

générale; d'autre8 1 au contraire, ont estliné que le système actuel présentait 

certains avantases. Je dois ad:n:ettre qu'à mo~ avis, malgré l'utilité et la grande 

richesse d'idées des différentes déclarations, la discussion générale, dans sa 

forme ac·cuelle: t:r·aine en longueur et prête à des redites entre les di·2férents 

orateurs au cou:·~s de la même sessiœ.1, ainsi que d'une année à l'autre. J'estime 

de fait, il me faut bien l'avouer, que dans les années à venir on ferait mieux 

d'employer ce temps à examiner des questions précises. 

Je me hâte d'ajouter qu.'en proposant ce changement, je n'ai nullement 

1' intention èce laisser entendre que la discussion générale n'a pas rempli une 

fonc'l;ion importante dans le passé.., et qu'en général les délégations n'y ont pas 

t:>:"ot:vé un moyen commode a' exprimer leurs points de vue. Elle a permis à tous 

de se faire une idée générale et extrêmement utile des différentes conceptions 

économiques dans le monde entier. On ne sa~ait nier d'autre part que la série 

des déclarations générales ait joué un certain rôle dans l'élaboration des projets 

de résolution qui se poursuit simultané:nent en coulisse. On peut se de:rr.ander, 

; ... 
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to~tefois, si c'est la discussion général;e>g_ui',- inf\lue' d' iz.ïe façon décisive sur la 

rédaction des ,pro~ets de résp~.ut?..,:on,, ou· si l~s:fâélléga'tiolis profitent piutôt du . . . . ' 

temps gue prend la dJ.scu.ss.ion générale pô:ur. 'me'b:et d'es consultations officieuses. · 

A mesure que nous acquérions tous une expér:!.'enêe plus grande des questions 

auxquelles se. consacre la Deuxièrn.e Comroission, trutillté de cette phase de notre 

travail est .deven1.~e moins éviè_ente.. En même temps, ià: liste des orateurs s'est 

allongée du fait gue le nombre despays Memb:!:'es des Nations Unies s'est accru: 

cette année, nous avons écouté 87 ~llocutions. Au cours des dernières années, 

c'est en moyenne quatre à cinq senl'ltnes qu'il a fallu coneacrer à la discussion 

générale. 

Ainsi donc, la question n'est pas tant de savoir si la disèussion générale est 

utile ou non; not~s nous acco:.·dons tous à penser qu'elle présente une certaine 

utilité. Ce qu'j.l faut nous demanr'ler, plutôt, c'est s'il s'agit là. de la façon 

la plus .utile d.'utiliser le temps l::mité dont nous disposons; en d'autres mots, -----. ' ' 

si c'est la meilleure façon J.'élabore1• les politiques gui aideront lespays en voie 

de développement dans leur lutte pour le développement~- Il y a également une autre 

considération. Au cours de la discussion générale qui occupe les séances plénières 

de l'Assemblée ,:;énérale, les délégations ont de plus en plus tendance à exposer 

leurs principales idées sur les problèmes économiques et sociaux, notamment le 

développement, le courant des capitaux et le commerce. De fait, les deux 

dis~ussions génarales empiétent dans une large mesure l'une sur l'autre. Comme 

on peut. s'attendre à ce qu'au cours des séances plénières de l'Assemblée générale, 

des déclarations de plus en plus nombreuses soient consacrées à ces problèmes en 

raioon de l'importance croissante· que l'on attache aux questions du développement, 

ce chevauchement ira se pronongent. Il se peut donc que l'on en vienne à èonsidére~ 

dans les années à venir, que c'est aux séailces plénières de l'Assemblée générale 

qu'il convient de réserver les décla:;.·ations g·-:3nérales sur l:J. politique économiqueY. 

Dans toute modification de nos méthodesde travail, l'établissement de l'ordre' 

du jour aussi bien que la portée des questions dont notre Commission est saisie 

revêtent ~~e importance capitale. Il ne nous appartient évidemment pas d'en décider, 

mais je pense pourtant que le Secrétaire général, les gouvernements et le Bureau 

r# De plus, la discussion générale en séance plénière est reproduite in extenso 
et les membres de la Deuxième Commission pourraient, évidemment, en faire 
pleinement leur profit. 

/ ... 
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de l'Assemblée générale voudro~t sans doute tenir compte des opinions que nous 

exprimerons à ce sujet. Je pense que la plupa1·t des membres qtù ont participé à 

nos débats au cours des dernières années, conViendro:J.t que le développement éco­

nomique a occupé presque tout notre temps, que nous n'avons même pas eu assez de 

temps pour étud:er à fond les nombre~x problèmes qui se rangent sous cette rubrique. 

Les problèmes du développen:ent économique sont si ardus, leur portée est si vaste, 

et les incidences qu'ils ont sUl~ les gTands problè.mes mondiaux sont si évidentes 

qu'il ne nous reste plus assez èe tem~s pour nous occuper de bien d'autres 

questions, quelle qu'en soit l'importance. 

Si nous admettons ce fait, nous devons également reconm.ître que notre ordre 

du jour sur lequel, année après année, a figuré - pa~mi plusieurs autres points -

ce problème du développement économique des pa:rs sous-d6veloppés, n'offre pas 

une base suffisamment concrète pour nos travaux. C'est comme si à l'ordre du jour 

de la Premi0re Co~nmission figurait U.'1. point aussi général que "problèmes 

politiques". La formulation est trop géné:rale et, de fait, elle permet de déposer 

pratiquement n'importe quel projet d" résolution sous ce point. La question se 

pose donc de savoir s'il ne vaudrait paz mieux remplacer ce point "passe-partout" 

- qu'on me pardonne cette expression - par des points spécifiques qui serviraient 

à concentrer l'attention sur ceux des aspects du développement économique des pays 

en voie de développement qui, de l'avis des gouvernements 1--lembres, méritent qu'on 

s'y attacte de la façon la plus urgente; on l'a d'ailleurs fait jusqu'à présent en 

subdivisant la question générale du développenent en plusieurs points subsidiaires. 

Sauf erreur de ma part, les critiques dirigées contre quelques-unes des 

propositions de procédure que j'ai faites au début de la session visaient en fait 

à concrétiser nos travaux et à nous pernettre de passer méthodiquement d'un point 

à l'autre. Si, en éliminant la disclwsion générale, nous ga3nons du temps et que 

nous ayons à notre o~dre du jour, un nombre limité de questions précises, il nous 

sera peut-être possible d'avancer avec mo~ns de précipitation et d'étudier chaque 

sujet à son tour, plutôt que de les examiner à un moment où le temps nous est si 

mes~é que, dans bien des cas, les observations Générales que les délégations 

désirent faire doivent céder le pas devant la discussion, point pa:::- point, des 

propositions elles-mêmes, ou ne reçoivent pas l'attention qu'elles méritent. 

; ... 
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Il est égalem.ep..t .:permis de s.qtilever··la question si, vu ·1' u:rgence dee questions 

économiques. et f:!.:nancière,s dont la Cq)Jll!tission doit· s'occuper, il est· souhalt;abl.e 

que nous essa.~~i,..ons. de .nous .a;tta:guer à des q~stions, étroitement appa3:'entées, du· 

<léve:!..oppement social. Habituellement ces que,st~ons, certes, ont 8té. renvoyées à la 
Troisi3me. Comrnis.i'>~.on, Pl;S.is cefi de:rnier:c. temps, on a :p2.rfois déJ.·ogé à cette pratique; 

l' ét·u.de de ces :r:~·o'QJ..è~es nous a pris ,.oeaucoup: de tèmps et a raccourci d'autant celui 

dont nou.s. s"'.~pJ?ç:>P::-Œ:lS pour les questions éconon:lques importantes. Il est hors de 

doute qu'1111e seu.le. Commission ne sa:urai,t tr3.itq.r d'u-::1e manière approfondie les 

nombreuseo qu.esticns du Q.éveloppeill8~G écor.om:~que et social, et que malgré certains 

incorrvénients év;t-ëtents, :I.éi. pl·cc0cu:..·c actuelle (11.::.i consist.e è renvoyer les questions 
'· .. . . ' . ·' . ' 

' . '1. D ·' C . . t 1 . ' • 1 '1 Tr. •' econœ:a1.ques a a euxl.f;me ori.lln:L:~:.:non, e. f;:JS g_..:e·s.~J.ons· soc1.a es a a Ol.Sl.eme·, 

semble!, tout com1;r.~. fai 11, la J.,'rl.s::;.ne·.:;:e solutio,..'1 pcssfhle .. 
. ~ . ' ' •' . . .... 

Je verrais do::;.c, s'il m'est :t:€rmi.s de reveni.!:' sm· ce que j'ai·dit, un.certain 

nombre de poir1t~ à n~tr(:l ord,re du .JC'll", dont c'L1acun se l:.mitero.;;Lt à des sujets 

déterm:tnas; au début de chaqt~e session, la Con:;1ission approuv0rait un calendrier 

prévoyant le nombr.e approxim.<>..tif .do séances qu'elle consacrerait-~ ~h~que point, . . . ' ,, 

tant .pour les ?bf;Elrva!-ions g~narales .que pour l'étude de propos.i tiens concrètes s'y 
rapportant. Il s'agit somme toute de la procédure appliquée déjà.p:lr d'autres .. . . ' . . 

commissions de notre AssellJ.blée •. 

Bien entenclu, le rapport du Conseil économique et social continuera nécessa.i- · 

rement à figurer ànq:!;r.e, ordre .du j~ur,. et cela nous laisserait assez. ~e souplesf3e 

pour nous occuper ël.es qp~s~i.ons traitées d:;l.ns. ce .rapport mais qui ne feraient pas 

l'objet d'un point distinct. de l.' o:rdre du ,jour. Cette année, par exemple, 

les projets. de ;résolution; r.ef.at:j.fs à. la Conférep.ce desNat;ions Unies sur le commerce 

et le développemen·c et sttr .1' éla.re.issement de la ,compos5.tion des commissions 

techniques du Conseil économique e~ social ont été déposés sous ce point. 

Cette façon.d'env:J,sager notre travail. supposerait de notre .part un -effort poux 
. . ;·. . . . . .. ' . . . 

dresser UJJ.e liste des, questions ùar:ts l' ol~dre même. où les. délégations souhait;eraient 

en aborder la discussion. Le Secrét~?<ire général pou.."Tait, au mqm.ent où .. il établit 

l'ordre du jour provisoire, tenter ~~premier essa:!. en ce sens. La Commission 

; ... 
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conserverait naturellement le droit de modifier l'ordre dans lequel elle aborderait 

l'étude des différentes questions, compte tenu de leur caractère d'urgence et de 

la nécessité d'accorder aux délégations le tem~s nécessaire pour se préparer à la 

dis~ussion et déposer des projets de résolution. 

Un des objectifs, toutefois, de la nouvelle méthode de travail serait de 

réduire les pertes de temps imputables au manque de préparation convenable en 

prévision de la discussion. Puisque les délégations auraient assez longtemps 

à l'avance une idée exacte de la plupart des sujets qui viendront en discussion, 

elles devraient no:::-malement 'èt1~e p,..'ètes, dès l'ouverture de chaque session, à 

aborder sans retard l'examen de la plupart des questions et d1 apporter, si possible, 

les textes provisoires des p~ojets de résolution. 

On ne saurait trop souligner l'importance drune telle préparation à laquelle, 

d'ailleurs, certains procèdent déjà. 

Je voudl·ais m~intenant récapituler mes propositions et les formuler avec plus 

de pré ci sion : 

Tout d1 abord, je suggère qu'on renonce à la discussion générale à la 

Deuxième Commission. Les déclarations de politique économique seraient faites au 

cours de la discussion générale en séance plénière, comme elles le sont déjà par de 

nombreuses délégations, et publiées sans retard dans le procès-verbal 

sténogra::_:>hique. 

~deuxième lie~, je suggère que l'ordre du jour soit rédigé de manière à 

éviter les points qui traitent de sujets généraux et de concentrer plutBt 

ltattention sur les sujets nettements définis. Il continuerait à y avoir un point 

général, obligatoire, à savoir le "Rapport du Conseil économique et social", ce qui 

assurerait toute la souplesse voulue. Bien entendu, l'ordre du jour comprendrait 

régulièrement un point se rapportant aux programmes opérationnels des Nations Unies. 

En troisième lieu, je suggère qu'on s'efforce de dresser la liste des points 

de l'ordre du jour dans l'ordre où, selon toute probabilité, la Commission en 

abordera 1' étude et que la Co!I:Illisslon, au début de chaque session, en fixe 1' ordre 

définitif. 

; ... 
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En quatrième lieu, je suggère que la C~~ssion, au moment où elle organise 

son travail pour la session, affecte provisoirement ltn certain nombre de séances 

à chaq~e ~oint dont elle est saisie, et qu'elle fixe des dates limites pour le 

d~pôt de propositions. 

En cinqui3me lieu, je suggère que tout projet de résolution qui ne concerne 

pas un point déterminé de 1' ordre du jour, mais qui serait déposé sous le 

point "Rapport du Conseil économique et social 11
1 soit norme.J..ement étudié vers la 

fin de la session, de façon à permettre aux délégations de se familiariser assez 

longtemps à 1 r avance e.vec le sujet en question. 

En sj.xième lieu, je suggère ciue le Bureau de l'Assemblée générale accorde une - -
attention toute particuJ.ière à la réparti tian de3 questions entre la Deuxième et 

la Troisième Commissions, en ayant soin de renvoyer les chapitres économiques du 

Rapport du Conseil économique et social à la Deuxième Commission et les chapitres 

relatifs aux questions sociales et aux droits de l 1 homme à la Troisième Commission, 

et en ter.ant compte du tempo cons::..aé::."ab:.e qu1 il faut pour une étude approfondie 

des points de nature avant tout "économ:tque". 

En terminant, j'aimerais expliquer ~u'en soumettant ces idées et ces 

suggestions à la Commission, j'ai eu l'intention de stimuler vos réflexions et 

de provoquer vos commentaires, m~me s 1ils doivent ~tre critiques. J'espère 

vraiment que vous n'aurez pas plus d'hésitations que je n'en ai eu moi-m~me, à 

exposer en toute franchise votre façon de voir sur les possibilités d'améliorer 

nos méthodes de travail, dans les années à venir. Je le dis, parce que je suis 

sincèrement convaincu qu'une critique franche et constl~ctive est non seulement 

le privilège, mais le devoir de ceux qui estiment que la coopération internationale 

par le truchement des Nations Unies est la meilleure façon de résoudre les 

problèmes urgents devant lesquels se trouve le monde. Le but que j'ai visé en 

faisant ces propositions a été de déclencher un effort et de faire en sorte que, à 

la suite de cette étude de nos méthodes de travail, la Deuxième Commission soit 

davantage en mesure, lors de ses prochaines sessions, de se concentrer sur les 

principales questions de fond. Ce résultat serait atteint, c'est du moins ma 

conviction, si les propositions que je viens dtexposer étaient mises en 

application. 

- ,~. ~ ~·-~- .. --~ ~ ..... 


